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1 - LA DEMARCHE PAPI 

Un PAPI est un Programme d’Actions de Prévention des Inondations. 

Le risque inondation est ancré dans le territoire du Pays Ajaccien qui, au fil des années et des évènements 

historiques, a pris conscience des manques/besoins nécessaires pour y faire face. Une première démarche a 

été entreprise dans le cadre du PAPI Ajaccio (2012-2018), prolongée jusqu’en 2023. Un nouveau programme, 

porté par la CAPA, élargit son champ d’action à l’ensemble des dix communes du territoire, alors que le 

précédent ne concernait que la ville d’Ajaccio. Fort des enseignements tirés des événements passés et des 

besoins identifiés en matière de prévention et de gestion des inondations, le territoire affirme ainsi sa volonté 

de renforcer sa résilience face au risque inondation en poursuivant les actions engagées, en intégrant les zones 

les plus vulnérables et en adoptant une approche globale et concertée à l’échelle de la CAPA. 

Le PAPI est un outil opérationnel de planification visant à protéger les territoires et gérer des inondations. Il a 

été créé en 2002, après les inondations responsables de la mort de 24 personnes dans le Gard (Gardon, Cèze, 

Vistre et Vidourle en crue). Les premiers PAPI, dits de « première génération », apparaissent dès 2003. Ensuite, 

les PAPI de deuxième génération ont été mis en œuvre dans la continuité des objectifs et actions du PAPI 

précédent. Depuis quelques années, les PAPI élaborés et mis en œuvre constituent la troisième génération à 

laquelle appartient le présent PAPI. 

Un PAPI est porté, à l’échelle d’un bassin versant (surface d’alimentation d’un cours d’eau) ou d’une échelle 

cohérente par exemple celle d’une collectivité territoriale (commune, intercommunalité, syndicat). Son 

programme comporte des actions de sensibilisation, de prévention, de prévision, de gestion de crise, d’études, 

de travaux, de réduction de la vulnérabilité, dont certaines peuvent être financées en partie par l’État avec le « 

Fonds Barnier ». Un PAPI permet la planification et le financement d’actions de prévention des inondations. 

Les thématiques du PAPI s’inscrivent dans la GEMAPI (GEstion des Milieux Aquatiques et de Prévention des 

Inondations). De plus, il découle de stratégies plus globales élaborées à l’échelle européenne (Directive 

Inondation), française (Stratégie Nationale de Gestion du Risque Inondation) et locale (Plan de Gestion du 

Risque Inondation et Stratégie Locale de Gestion du Risque Inondation). Le but est de parvenir à un PAPI 

cohérent avec les stratégies existantes et adapté aux enjeux du territoire concerné. 

Les objectifs d’un PAPI sont multiples : 

▬ Réduire les conséquences des inondations à l’échelle d’un territoire cohérent ; 

▬ Monter un programme opérationnel d’actions issu et porté par le territoire ; 

▬ Établir une cohérence avec les actions du PAPI et la SLGRI / PGRI pour répondre aux besoins locaux.  

Son objectif majeur est ainsi de réduire les conséquences des risques d’inondation à l’échelle 

d’un bassin versant à la fois sur les personnes, les biens et les activités, en associant l’ensemble 

des acteurs concernés. Le PAPI est une déclinaison opérationnelle de la SLGRI.  

Le dossier d’un PAPI se caractérise par plusieurs pièces constitutives, parmi lesquelles le diagnostic approfondi 

et partagé du territoire, la stratégie et le programme d’actions. Le diagnostic permet de faire un état des lieux 

du territoire et des outils en lien avec le risque inondation existants. La stratégie du PAPI, qui guide l’ensemble 

des actions du programme, découle de celle de la SLGRI. Enfin, le programme d’actions vise à proposer des 

fiches actions en cohérence avec les constats et orientations respectifs du diagnostic et de la stratégie. 

Ce document constitue, quant à lui, un résumé non technique du PAPI de la CAPA. Il vise à 

présenter ce PAPI et le territoire sur lequel il porte, ses objectifs et l’essentiel de son contenu. 
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2 - LE PAPI SUR LE TERRITOIRE DU PAYS AJACCIEN 

2.1 - Démarche dans le Pays Ajaccien 

Le périmètre du PAPI du Pays Ajaccien diffère de celui du PAPI Ajaccio ; en effet il s’étend sur 10 communes 

traversées par 3 bassins versants.  

Grâce au « bilan » de la démarche PAPI, on constate que le PAPI Ajaccio était un programme veillant à agir de 

manière homogène sur l’ensemble des axes définis au cahier des charges PAPI 3 2023, bien que les axes 1, 6 

et 7 dénombrent davantage d’actions. Cela révèle un intérêt plus marqué pour l’amélioration de la 

connaissance, le ralentissement des écoulements et les ouvrages (notamment système d’endiguement et 

bassin de rétention).  

Le précédent PAPI a évolué au travers de 3 avenants permettant de redéfinir le programme et son budget. Au 

stade de l’élaboration du dossier PAPI complet, la majorité des actions du PAPI ont été achevés ou sont 

engagées ou ont un lancement prévu sur l’année 2025.  

La mise en œuvre du PAPI CAPA s’est appuyée sur les enseignements et les études issus du 

PAPI Ajaccio. Le diagnostic réalisé dans le cadre de l’élaboration du précédent PAPI a servi de 

base à la rédaction des différentes pièces du PAPI CAPA, dans l’objectif de compléter et 

d’actualiser les informations sur le territoire. 

2.2 - Périmètre du PAPI 

Le Périmètre d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI) de la Communauté d'Agglomération du Pays 

Ajaccien (CAPA) couvre 10 communes du département de la Corse-du-Sud, rassemblant plus de 90 000 

habitants. Les communes concernées sont Ajaccio, Afa, Alata, Appietto, Cuttoli-Corticchiato, Peri, Sarrola-

Carcopino, Tavaco, Valle-di-Mezzana et Villanova. Ce territoire s'étend sur près de 27 012 hectares. 

 

Le réseau hydrographique semble avoir dessiné les reliefs du territoire du PAPI notamment par la vallée creusée 

de la Gravona bordée par des monts escarpés. Le territoire se compose de plusieurs bassins versants principaux 

:  

▬ Bassin versant de la Granova ;  

▬ Bassin versant du Golfe de Lava ; 

▬ Bassins versant du San Remedio et de l’Arbitrone;  

 

Le territoire du Pays Ajaccien se distingue par la dichotomie de son paysage alliant de nombreux reliefs et la 

grande vallée de la Gravona, ainsi que par la répartition des activités et de l’urbanisation. Topographiquement, 

le paysage alterne entre une plaine littorale autour du golfe d'Ajaccio, caractérisée par des zones alluviales 

fertiles et une forte urbanisation, des collines intermédiaires couvertes de maquis, et des massifs montagneux 

à l'arrière-pays. La zone présente un mélange de couverture forestière, de terres agricoles et d'activités 

urbaines, notamment autour du delta de la Gravona.  

La population est inégalement répartie, avec des densités variant de 35 à 918 habitants au km². La 

périurbanisation est une dynamique démographique clé, avec une croissance démographique dans les 

communes périphériques d'Ajaccio, tandis que l'intérieur des terres conserve une valeur agropastorale. 
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FIGURE 1 : CARTE DU TERRITOIRE DE LA CAPA ET DES COURS D'EAU 
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3 - PORTEUR DU PAPI 

3.1 - Présentation du porteur 

La Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA), fondée en 2001, couvre 268 km2 et regroupe dix 

communes avec environ 90 000 habitants, Ajaccio étant la ville centrale et structurante. La CAPA est investie 

de diverses missions prévues par le Code Général des Collectivités Territoriales (article L. 5216-5), portant 

principalement sur l’aménagement du territoire, le développement économique, ainsi que la gestion des 

déchets, des eaux usées et la prévention des inondations.  

Depuis 2018, la gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des Inondations (GEMAPI) est 

également sous sa responsabilité, incluant la protection et la restauration des cours d'eau et 

des zones humides.  

La commune d’Ajaccio a été identifiée comme Territoire à Risque Important (TRI) à la suite des inondations de 

2008. En 2011, un Programme d’Actions de Prévention des Inondations a été mis en place et étendu jusqu’à 

2023. Depuis le transfert de la compétence GEMAPI aux EPCI en 2019, la CAPA porte désormais la 

responsabilité de la gestion du PAPI. 

3.2 - Compétences de la CAPA 

Selon l’article L. 5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté d’Agglomération du 

Pays Ajaccien (CAPA) exerce des compétences obligatoires et complémentaires, parmi lesquelles dix sont 

obligatoires, dont 3 concernent directement la gestion de l’eau et la prévention des risques d’inondation. 

Elle est ainsi responsable : 

▬ de la gestion des eaux pluviales urbaines,  

▬ de l’eau potable et de l’assainissement,  

▬ de la collecte et du traitement des déchets,  

▬ ainsi que de la compétence GEMAPI (GEstion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations).  

▬ Cette dernière, transférée entre 2016 et 2018 conformément à l’article L. 211-7 du Code de 

l’environnement, permet à la CAPA de réaliser des études, travaux et actions d’intérêt général 

relatifs à l’aménagement des bassins hydrographiques, à l’entretien et l’aménagement des cours 

d’eau, à la défense contre les inondations et à la protection des écosystèmes aquatiques et zones 

humides.  

 

La CAPA assure donc la gestion et la surveillance des ouvrages de protection contre les inondations. La 

gestion du système d’endiguement de l’Aéroport Campo Dell Oro a quant à elle été prise par la CAPA en 2023. 

La Direction de la Protection et de la Valorisation du Cadre de vie, chargée de la mise en œuvre de cette 

compétence, élabore notamment des Plans de Protection, de Restauration et d’Entretien (PPRE), dont celui de 

la Gravona finalisé en 2023, ainsi qu’un autre en cours sur les cours d’eau Arbitrone, Saint-Antoine, Lava et 

Stagnolu. 
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TABLEAU 1 : SYNTHESE DES COMPETENCES OBLIGATOIRES ET FACULTATIVES DE LA CAPA  

Statut Compétence Description 

Compétences 

obligatoires 

 

 

 

 

 

Développement 

économique 

Actions de développement économique dans les conditions prévues à 

l’article L. 4251-17 du code général des collectivités territoriales 

Création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou 

aéroportuaire 

Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales 

d’intérêt communautaire 

Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme 

Aménagement de 

l’espace 

communautaire 

Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur 

Définition, création et réalisation d’opérations d’aménagement d’intérêt 

communautaire au sens de l’article L. 300-1 du code de l’urbanisme 

Organisation de la mobilité au sens du titre III du livre II de la première partie 

du code des transports, sous réserve de l’article L. 3421-2 du même code 

Équilibre social de 

l’habitat sur le 

territoire 

communautaire 

Programme local de l’habitat 

Politique du logement d’intérêt communautaire 

Actions et aides financières en faveur du logement social d’intérêt 

communautaire 

Réserves foncières pour la mise en œuvre de la politique communautaire 

d’équilibre social de l’habitat 

Action, par des opérations d’intérêt communautaire, en faveur du logement 

des personnes défavorisées 

Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt communautaire 

Politique de la 

ville dans la 

communauté 

Élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations du 

contrat de ville 

Animation et coordination des dispositifs contractuels de développement 

urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi 

que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance 

Programmes d’actions définis dans le contrat de ville 

Accueil des gens 

du voyage 

Création, aménagement, entretien et gestion des aires d’accueil et des 

terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l’article 1er de la loi n° 

2000-614 du 5 juillet 2000 

Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés 

Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues 

à l’article L. 211-7 du code de l’environnement 

Eau 

Assainissement des eaux usées, dans les conditions prévues à l’article L. 2224-8 

Gestion des eaux pluviales urbaines, au sens de l’article L. 2226-1 

Compétences 

complémentaires 

Protection et mise 

en valeur de 

l’environnement 

et du cadre de vie 

Lutte contre la pollution de l’air 

Lutte contre les nuisances sonores 

Soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie 

Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire 
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3.3 - Moyens humains et financiers 

La compétence GEMAPI au sein de la CAPA mobilise plusieurs services et directions. 

 

Le Service Milieux Naturels et Aquatiques est composé de trois agents :  

▬ Une responsable de service, 

▬ Un technicien spécialisé en milieu littoral,  

▬ Une technicienne rivière. 

Cette équipe est en charge de la gestion des milieux aquatiques (GEMA) et de la mise en œuvre de la 

compétence GEMAPI. Elle intervient également sur des projets liés aux sites Natura 2000 en veillant à la 

préservation des écosystèmes littoraux et marins. Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau) 

est, quant à lui, animé par un chargé de mission au sein de cette même direction.  

Le service « Prévention et Gestion des Risques Majeurs », rattaché à la Direction « Protection et Valorisation 

du Cadre de Vie », porte le volet prévention des inondations, gère le système d’endiguement de l’aéroport 

d’Ajaccio et anime le futur PAPI. Par ailleurs, la direction de l’eau et de l’assainissement assure la gestion du 

pluvial, particulièrement sur Ajaccio, où l’urbanisation a intégré le réseau hydrographique naturel au réseau 

pluvial. Enfin la direction Grand Projet mets en œuvre le volet opérationnel via l’exécution des travaux. 

Sur le plan financier, la CAPA s’appuie sur la fiscalité locale, la taxe GEMAPI (1,19 M€ en 2023, envisagée à 

1,916 M€ en 2024), le budget de l’eau potable (8,33 M€ en 2024, en baisse de 12,1 %) et celui de 

l’environnement (32 M€, en légère hausse de 0,3 %). Ces ressources sont complétées par des subventions de 

l’État, de l’Union Européenne, de la Collectivité de Corse et de l’Agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse, 

soutenant l’animation, les études et les travaux liés aux projets hydrauliques et environnementaux. 
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4 - GOUVERNANCE DU PAPI 

La gouvernance du PAPI CAPA s’appuie sur des cadres réglementaires européens et nationaux (Directive 

Inondation, SNGRI, SDAGE de Corse, PGRI Corse 2022-2027, SAGE, SLGRI, et TRI d’Ajaccio) pour structurer la 

gestion du risque inondation sur le territoire de la CAPA. 

 

La structuration des compétences s’appuie sur deux lois majeures : 

▬ La loi MAPTAM (2014) qui clarifie les compétences des collectivités, notamment en gestion des milieux 

aquatiques ; 

▬ La loi NOTRe (2015) qui renforce les compétences des EPCI, rendant obligatoires les compétences eau et 

assainissement dès 2020. 

 

Depuis le 17/07/2016 une prise de compétence partielle de la GEMAPI relative au volet gestion des milieux 

aquatiques (qui inclue l'aménagement, l'entretien et la protection des cours d'eau, des écosystèmes aquatiques 

et des zones humides) a été anticipée par la CAPA. Au 1er janvier 2018, l’EPCI a intégré les nouvelles 

missions liées à la prévention des risques d'inondation avec la compétence GEMAPI 

La compétence GEMAPI (Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations), 

introduite par les lois MAPTAM et NOTRe, constitue un pilier essentiel pour la mise en œuvre 

du PAPI (Programme d’Actions de Prévention des Inondations). 

Pour rappel, la GEMAPI repose sur quatre items de l’article L.211-7 du Code de l’environnement : 

▬ 1° L’aménagement de bassin ou de fraction de bassin hydrographique ; 

▬ 2° L’entretien/aménagement de cours d’eau, lacs, canaux et accès ; 

▬ 5° La défense contre les inondations et la mer ; 

▬ 8° La protection/restauration des zones humides et écosystèmes aquatiques. 

 

4.1 - Instances de gouvernance 

La gouvernance s’articule autour de deux organes principaux : 

▬ Le Comité technique (COTECH) : chargé du suivi technique, de l’animation et de la préparation des décisions, 

il regroupe les partenaires techniques et financiers ; 

▬ Le Comité de pilotage (COPIL) : organe décisionnel, il valide, suit et adapte le programme d’actions, en 

associant financeurs, maîtres d’ouvrage, partenaires techniques, acteurs économiques, communes et 

associations. 

4.1.1 - Comité technique 

Ainsi, le Comité Technique (COTECH) est l'organe dirigé par le porteur de projet qui assure l'animation du PAPI 

et la préparation des travaux du Comité de Pilotage (COPIL). 

Ses principales fonctions sont : 

▬ Le suivi technique des actions et la mise en œuvre des décisions du COPIL ; 

▬ L'information du COPIL sur l'avancement du programme, l'évolution des indicateurs, et les éventuelles 

difficultés ; 

▬ La vérification du bon renseignement du SAFPA (outil national de Suivi Administratif et Financier des PAPI) ; 

▬ Il rassemble les partenaires techniques et financiers, les porteurs de la démarche et les services techniques 

des communes concernées, et pilote la mise en œuvre et le suivi technique du programme d'actions. 
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4.1.2 - Comité de Pilotage 

Le Comité de Pilotage (COPIL) est l'organe de gouvernance essentiel du PAPI (Programme d'Actions de 

Prévention des Inondations). 

Son rôle principal est d'assurer la cohérence et l'avancement du programme d'actions, notamment en : 

▬ Contrôlant l'exécution du programme, l'atteinte des objectifs et le respect des engagements financiers et 

du calendrier (suivi des indicateurs d'efficacité) ; 

▬ Participant à la programmation des actions ; 

▬ Étant consulté pour valider toute modification ou avenant au PAPI ; 

▬ Pouvant décider d'adapter ou de réviser le programme (durée, ampleur, financement) ; 

Le COPIL est le garant de la bonne mise en œuvre du PAPI et de l'atteinte de ses objectifs. 

Il vise également à favoriser l'échange, la concertation entre les acteurs et à coordonner les procédures 

d'aménagement et de gestion du territoire. 

Il se compose des représentants des financeurs, des maîtres d'ouvrage, des partenaires techniques, des acteurs 

économiques (dont les agriculteurs), de l'État, des communes non maîtres d'ouvrage et des associations. Il est 

présidé par le porteur de projet. 

 

4.2 - Parties prenantes du PAPI 

Différentes parties prenantes seront mobilisées autour de la CAPA, porteuse de la démarche, durant toute la 

durée de ce PAPI. Cette dernière est accompagnée par différents échelons territoriaux, à savoir : 

▬ L’État, 

▬ L’Office de l’Environnement de la Corse (guichet fond FEDER) 

▬ La Collectivité de Corse, 

▬ Les communes et les EPCI, 

D’autres acteurs peuvent également intervenir, en fonction de la thématique de l’action : 

▬ Les particuliers, propriétaires de biens (habitation, activité économique, camping…), 

▬ Les gestionnaires des infrastructures réseaux (axes de communications, réseaux secs, réseaux 

humides…), 

▬ Les chambres consulaires… 

Dans le cadre de l’exercice de ses compétences, la CAPA s’assure que les acteurs du territoire concernés soient 

associés à la mise en œuvre de la stratégie et des actions du PAPI.  
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5 - LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONCERTATION ET DE LA CONSULTATION 

La concertation est indispensable pour toute démarche PAPI. Ainsi, les acteurs principaux du territoire ont été 

associées tout au long de l’élaboration du PAPI de la CAPA. Cette logique de concertation repose sur l’échange 

et le partage d’informations, dans le but de co-construire la stratégie et les actions qui en découlent.  

5.1 - Réunions 

La concertation passe par l’organisation régulière de réunions de travail (comités techniques et de pilotage 

avec les partenaires techniques et financeurs, réunions avec les acteurs locaux, commissions thématiques « 

inondations », groupes de travail). Ces réunions permettent de présenter le dossier, d’engager la discussion, 

de comprendre les modifications potentielles à apporter et de préciser les financements. De plus, elles entrent 

dans le cadre de la sensibilisation et de l’information de l’ensemble des publics invités.  

TABLEAU 2 : LISTE DES REUNIONS (A COMPLETER ULTERIEUREMENT) 

Étape Date et nature des réunions 

Bilan et diagnostic 

27/11/2024 : réunion de lancement 

20/12/2024 :  COTECH 

31/03/2025 : COTECH 

24/04/25 : COPIL 

Gouvernance et stratégie 
15/05/2025 : ATELIER STRATEGIE 

20/06/2025 : COTECH 

Programme d’actions 

20/06/2025 : ATELIER PROGRAMME 

16/07/2025 : POINT PRESTATION 

23/07/2025 : COTECH 

28/10/2025 : COTECH 

 

Ces réunions sont l’occasion de donner la parole aux principaux acteurs. Ainsi, elles ont permis : 

▬ De présenter la démarche du PAPI à l’échelle des bassins versants ; 

▬ De recueillir les attentes, besoins et avis des parties prenantes, et de déterminer les priorités sur le territoire ; 

▬ D’associer l’ensemble des acteurs locaux concernés dès le démarrage du PAPI ; 

▬ De présenter la première version du dossier, en particulier les pièces suivantes : diagnostic, stratégie et 

programme d’action ; 

▬ De valider les modifications apportées au document ; 

▬ De préciser le financement des actions. 

 

L’ensemble des remarques formulées lors des réunions ont été prises en compte dans le projet. Ainsi, la 

concertation avec l’ensemble des acteurs, aux différentes étapes de réalisation du dossier, a permis : 

▬ De discuter et d’échanger ; 

▬ De faire évoluer le PAPI ; 

▬ De déterminer les attentes et enjeux sur le territoire ; 

▬ De sensibiliser au risque inondation ; 

▬ De permettre l’implication des acteurs afin qu’ils se sentent concernés et participent à la mise en œuvre 

concrète des actions du PAPI. 
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5.2 - Questionnaire aux communes 

Afin d’intégrer l’ensemble des communes de la CAPA, un questionnaire a été soumis aux communes. Son 

objectif était de recueillir des compléments d’informations sur les thématiques relatives au risque inondation 

afin de permettre la mise à jour du diagnostic territorial. 

Ainsi, une trame de questionnaire a été mise en place et rempli lors d’un entretien avec chaque commune. Il 

s’organise selon les thématiques suivantes : 

▬ Informations générales 

▬ Connaissance de l’aléa inondation 

▬ Urbanisme 

▬ Culture et mémoire du risque inondation 

▬ Recensement des documents / dispositifs opérationnels et informatifs 

▬ Dispositifs de prévision et d’alerte existants 

▬ Cours d’eau, ouvrages et mesures de protection 

▬ Souhaits pour le PAPI 

L’ensemble des communes du Pays Ajaccien ont répondu au questionnaire via des entretiens individuels, 

cela a permis de renforcer la fiabilité des informations du diagnostic territorial. 

5.3 - Ateliers participatifs 

Les ateliers ont pour objectif d’identifier de manière concertée, dans une dynamique participative, les 

principales problématiques du territoire et la perception du risque par les acteurs locaux. Le but était de 

déterminer les points forts et points faibles (et/ou manques) sur le territoire afin de pouvoir, in fine, définir les 

axes stratégiques puis à terme les actions à engager. 

Ainsi, 2 ateliers se sont tenus respectivement le 15 mai 2025 (sur le volet stratégie du PAPI) et 

le 20 juin 2025 (sur la réflexion autour d’un pré-programme). 

Selon les participants, les causes majeures, selon les collaborateurs sont la densification des constructions 

en zones inondables et la méconnaissance du risque par la population. De plus, le sous-dimensionnement 

des réseaux pluviaux, le manque d'entretien des cours d'eau, ainsi que l'intensification des phénomènes 

climatiques extrêmes sont des sujets particulièrement évoqués. Des lacunes organisationnelles comme des 

alertes trop courtes et l'absence de plans de continuité ont également été soulignées. 

Concernant les conséquences principales, ces dernières incluent la complexité organisationnelle et la lenteur 

des interventions, l'endommagement des ouvrages et les problématiques de voirie et de circulation. De plus, 

les parties prenantes ont mentionnées l'arrêt d'activités et la fermeture de services publics, les problématiques 

d’assurance. 

▬ Dans le cadre de recherche de leviers et freins pour l’atelier « l’alerte et la gestion de crise » :  

Cet atelier a permis de dégager quatre thèmes clés pour renforcer la gestion des risques et des crises sur le 

territoire : la nécessité de finaliser et généraliser les documents de planification essentiels (DICRIM, PCS, etc.) 

pour une meilleure structuration, le renforcement des capacités opérationnelles via des exercices de gestion 

de crise et la création de réserves communales, l'amélioration cruciale de la communication et des systèmes 

d'alerte pour les collectivités, incluant la gestion de la mobilité en situation d'urgence, ainsi que, l'importance 

d'une collaboration continue illustrée par la généralisation des retours d'expérience et la clarification des rôles 

entre les acteurs.  

▬ Concernant la thématique « Urbanisme et ruissellement » : 

Les acteurs territoriaux ont souligné l'impératif d'actualiser les documents d'urbanisme, y compris le PPRI, afin 

d'y préciser les aléas sur les secteurs à enjeux et d'anticiper les défis climatiques à venir. Les discussions ont 
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également mis en avant la nécessité de mieux contrôler l'aménagement du territoire pour anticiper l'urbanisme 

plutôt que de le subir, garantissant ainsi un développement plus résilient et respectueux de l'environnement. 

▬ Au sujet de « Se protéger contre les inondations » : 

Afin d’établir un suivi et pour une meilleure réactivité, les parties prenantes ont mis en avant la nécessité 

d'organiser les informations en trois temps (avant, pendant et post-crise) pour une meilleure réactivité et un 

suivi complet. Le renforcement des structures et ouvrages existants, ainsi que l'utilisation de matériels 

innovants et de solutions favorisant la perméabilité ont été identifiés comme cruciaux pour réduire l'impact 

des aléas. L'anticipation proactive des risques et la mise en œuvre de solutions fondées sur la nature ont 

également été soulignées comme des approches essentielles pour réduire la vulnérabilité globale. Enfin, 

l'importance d'une sensibilisation continue de la population, perçue comme un travail de fond, et l'intervention 

du secteur privé dans la démarche ont été reconnues pour optimiser la réduction de la vulnérabilité des enjeux. 

▬ Dans le cadre de la thématique « Changement climatique » : 

Ce dernier temps a permis de clarifier les priorités claires pour adapter le territoire aux évolutions climatiques 

futures. Cela se fera par le biais d'une meilleure connaissance des aléas et une connaissance locale plus fine 

des spécificités du territoire. Ainsi, il est nécessaire d'intégrer le changement climatique dans les documents 

d'urbanisme et d'inscrire des actions PAPI (Programmes d'Actions de Prévention des Inondations) cohérentes 

avec les évolutions futures. En matière d'aménagement, les participants ont souligné l'importance de 

désimperméabiliser les sols et de privilégier les solutions fondées sur la nature. Enfin, le concept de retrait 

stratégique a été évoqué comme une approche potentiellement nécessaire face à l'ampleur de certains risques 

liés au changement climatique. 

Enfin, les conclusions de l’atelier ont permis aux parties prenantes d’identifier plusieurs priorités :  

▬ Prévision et surveillance ; 

▬ Culture du risque ;  

▬ Entretien et travaux sur ouvrages hydrauliques ; 

▬ Intégration du risque dans l’urbanisme. 

 

Ainsi, les sujets évoqués feront partie des axes prioritaires réfléchis dans l’élaboration de la stratégie et du 

programme. 
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6 - LES ENSEIGNEMENTS DU BILAN DU PRECEDENT PROGRAMME 

Le premier PAPI du territoire révèle une forte implication pour les travaux d’aménagement. Cela s’explique en 

réaction à l’ampleur des dégâts que la commune d’Ajaccio en 2008. Ainsi, le PAPI du TRI Ajaccio était prévu 

une durée initiale de 6 ans, de 2012 à 2018. La validation du PAPI permet au territoire de répondre aux 

inondations au travers de 21 actions. Réparties en 7 axes pour un montant de plus de 50 M€, le PAPI 

comprend :  

▬ Axe 1 – Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque : 4 actions,  

▬ Axe 2 – Surveillance, prévision des crues et des inondations : 2 actions, 

▬ Axe 3 – Alerte et gestion de crise : 1 action,  

▬ Axe 4 – Prise en compte du risque inondation dans l’urbanisme : 1 action,  

▬ Axe 5 – Action de réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes : 2 actions,  

▬ Axe 6 – Ralentissement des écoulements : 6 actions, 

▬ Axe 7 – Gestion des ouvrages de protection hydraulique : 5 actions dont 1 concerne 16 secteurs.  

Ce programme a été prolongé 2 fois, c’est-à-dire jusqu’en décembre 2023, afin de permettre la réalisation 

d’actions dont l’échéance était au-delà de celle fixée. Au cours du premier prolongement, la CAPA se voit 

transféré la compétence GEMAPI et devient l’instance porteuse du PAPI.  

La commune d’Ajaccio constate une nette amélioration de la situation hydraulique dans les quartiers des 

Cannes et des Salines, grâce au programme d’actions mené dans le cadre du premier PAPI. Ce programme, 

jugé globalement complet, pertinent et bien priorisé, a permis de répondre à la majorité des attentes de la 

commune, avec des financements adaptés.  

Toutefois, des retards ont été enregistrés dans la mise en œuvre de certaines actions, principalement en raison 

d’évolutions réglementaires. Malgré ces délais, le bilan reste largement positif : plusieurs mesures 

ambitieuses ont contribué à réduire la vulnérabilité du territoire face aux inondations.  

Certaines actions inachevées seront reprises dans le futur programme, qui intégrera un calendrier plus 

réaliste pour mieux anticiper les contraintes rencontrées lors de cette première phase. 

In fine, l’état d’avancement des 21 actions (hors animation) peut être décrit comme suit : 

▬ 9 actions ont été réalisées avec succès ; 

▬ 2 autres actions sont encore en cours d’élaboration ; 

▬ Enfin 10 actions sont : soit non réalisées, soit n’ont pas été terminées. 

 

TABLEAU 3 : COMPARAISON DES MONTANTS INITIAUX ET DES DEPENSES REELLES  
Montants initiaux Dépenses réelles 

AXE 0 626 000 € 86 620 € 

AXE 1 150 000 € 150 000 € 

AXE 2 1 050 000 € 425 000 € 

AXE 3 500 000 € -   € 

AXE 4 20 000 € -   € 

AXE 5 436 400 € 127 350 € 

AXE 6 17 497 291 € 8 487 547 € 

AXE 7 31 035 394 € 28 494 356 € 

TOTAL 51 315 084 € 37 770 873 € 

   

37.8 millions d’euros auront été investis pour le territoire sur plus de 10 ans. 
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FIGURE 2 : REPARTITION DES DEPENSES REELLES PAR AXES DU PAPI 

 

 

 

 

Lorsque l’ensemble des subventions auront été perçues, la CAPA et la ville auront contribué à hauteur 

d’environ 35% aux montants engagés dans ce premier programme d’actions. 
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7 - LE DIAGNOSTIC APPROFONDI ET PARTAGE DU TERRITOIRE 

7.1 - Carte d’identité du territoire 

La région est caractérisée par une géologie complexe. Les reliefs sont le résultat d’une érosion ancienne, 

formant des vallées encaissées et des crêtes rocheuses. 

La plaine littorale, qui s'étend autour du golfe d'Ajaccio, constitue une unité topographique majeure, 

caractérisée par des zones alluviales fertiles et des espaces urbanisés qui se développent principalement autour 

de la ville d'Ajaccio. Cette plaine côtière est bordée par un littoral diversifié, alternant plages de sable, criques 

rocheuses et falaises abruptes.  

En retrait de la côte, le paysage est dominé par des collines et des plateaux couverts de maquis dense, offrant 

une transition naturelle vers les massifs montagneux de l’arrière-pays. Le massif du Monte Renoso, qui 

culmine à 2 352 mètres, est un élément majeur du paysage. Bien qu'il soit situé en dehors de la CAPA, il forme 

la tête de bassin versant de la Gravona et influence fortement les dynamiques hydrologiques du territoire. 

La forte présence des zones naturelles met en lumière un territoire naturel et végétalisé. En 

effet, ces surfaces sont considérablement supérieures aux surfaces anthropisées (~5%).  

FIGURE 3 : OCCUPATION DU SOL SELON LE CLC 

 

 

Le climat est « méditerranéen », c’est-à-dire avec des étés chauds et secs et des hivers doux et humides. Les 

précipitations sont concentrées principalement en automne et au printemps, tandis que l’été est marqué par 

la sécheresse et des températures élevées. 
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FIGURE 4 : ÉVOLUTION DES PRECIPITATIONS MOYENNES SUR LA PERIODE 1950-2024 (DONNEES METEO 

FRANCE) 

 
La région subit l’influence des vents marins, notamment le Libeccio et le Mistral, qui peuvent provoquer des 

épisodes de fortes rafales et influencer la météo locale. Les orages sont fréquents en automne, parfois 

accompagnés d’intenses précipitations. 

Le territoire est traversé par plusieurs petits cours d’eau côtiers (Prunelli, Gravona, Lava) qui prennent naissance 

dans les montagnes et se jettent dans la Méditerranée. La présence de zones humides littorales (étangs, marais) 

joue un rôle écologique important. La ressource en eau est précieuse, notamment en période estivale où la 

demande augmente. 

Concernant la démographie du territoire de la CAPA, cette dernière est constante évolution puisque de 

nombreuses communes périphériques d’Ajaccio voient leur population croitre. Cette dynamique de 

périurbanisation traduit un étalement urbain autour du cœur de l’intercommunalité. La ruralité est également 

présente notamment à l’intérieur des terres en s’éloignant du littoral, le paysage rural est marqué par sa valeur 

agropastorale.   

Ajaccio constitue un pôle attractif puisque la commune représente 81% de la population du PAPI. Les 9 

autres communes cumulées représentent les 19% restants, avec Afa, Alata et Sarrola-Carcopino qui comptent 

chacune près de 4% de la population.  

FIGURE 5 : REPARTITION DE LA POPULATION EN 2022 ET EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE SUR LE TERRITOIRE DE 

LA CAPA 
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FIGURE 6 : RECENSEMENT DE LA POPULATION ET EVOLUTION DEMOGRAPHIQUE 

  
 

En moyenne, sur le territoire du PAPI, la densité de population est de 179 hab/km². Cette moyenne cache 

de véritables disparités : 

▬ Puisque certaines communes se situent bien en deçà, avec entre 35 et 86 hab/km² comme Villanova, 

Tavaco, Appietto, Cuttoli-Corticchiato, Valle-di-Mezzana.  

▬ On remarque une plus forte concentration pour les communes de Sarrola-Carcopino, Alata et Afa avec une 

densité comprise entre 120 et 283 hab/km².  

▬ Ajaccio a une densité largement supérieure à la moyenne de la Communauté de Communes du Pays 

Ajaccien avec 918 habitants au km². 

7.2 - Fonctionnement hydraulique et réseau hydrographique 

Sur le secteur du PAPI CAPA, le réseau hydrographique prend naissance dans les reliefs de l’Est au Sud en se 

dirigeant vers l’Ouest.  

Le territoire se compose de plusieurs bassins versants principaux :  

▬ Bassin versant de la Granova : 

▬ La majeure partie du territoire de la CAPA (plus de la moitié) est concernée par le Bassin versant 

La Gravona qui prend sa source dans les reliefs du Monte Renoso aux alentours de 2 100 mètres 

d’altitude. Ce cours d’eau parcourt sur 46,4 kilomètres des zones montagneuses du nord-est vers 

le sud-ouest avant de se jeter dans le Prunelli juste avant son embouchure en mer. Le bassin 

versant de la Gravona est d’une superficie de 319 km2 et comprends différents affluents tels que 

le Valdu Malu, le Cavalu Mortu (environ 8 km) ou encore le Ponte Bonnelu (environ 10 km). Ces 

affluents de longueurs réduites (entre 3 et 12,1 kilomètres) sont marqués par de fortes pentes et 

sont particulièrement sujets à des écoulements rapides et violents.  

▬ Bassins versants des côtiers du Golfe d’Ajaccio et du golfe de Lava : 

▬ Le réseau hydrographique de la CAPA comprends également plusieurs cours d’eau côtiers. Les 

principaux cours d’eau concernés incluent le Saint-Antoine, l'Arbitrone et le ruisseau de Lava. Le 

Saint-Antoine, petit cours d’eau situé sur la côte ouest se jette dans l'Anse de Minaccia, au nord-

ouest d'Ajaccio. 
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FIGURE 7 : CARTE DU RESEAU HYDROGRAPHIQUE DE LA CAPA  

 

7.3 - Caractérisation de l’aléa  

Sur le territoire de la CAPA, l’aléa inondation est induit par plusieurs phénomènes :  

▬ Le débordement de cours d’eau ; 

▬ Le risque torrentiel ; 

▬ Le ruissellement ; 

▬ La submersion marine. 

7.3.1 - Débordement de cours d’eau 

L'augmentation du débit des cours d'eau par suite de pluies violentes ou durables peut entraîner leur 

débordement et l'inondation des zones de faible altitude. Dans le territoire du PAPI, ces inondations se 

présentent sous deux formes :  

▬ Les inondations de plaine, qui sont généralement des phénomènes lents permettant d'anticiper les mesures 

de sauvegarde, bien que leur cinétique soit plus rapide dans le Pays Ajaccien à cause de la topographie ; 

▬ Les crues torrentielles, qui découlent de fortes précipitations dans les zones de fortes pentes, se 

caractérisent par un écoulement brutal et rapide, laissent peu de temps de réaction et sont de loin les 

phénomènes les plus fréquents, notamment dans les parties amont des bassins versants.  

 

Différentes études ont été réalisées sur le territoire du PAPI concernant l’approfondissement de la connaissance 

relative au débordement de cours d’eau parmi lesquelles :  

▬ Étude hydraulique Cavallu Mortu et carte d'aléas inondation ; 

▬ Aménagement hydraulique de la zone industrielle du Vazzio ; 

▬ Étude des secteurs potentiels à la mise en œuvre des ZEC en terrain agricole ou naturel sur des cours d'eau 

se déversant sur le littoral de la CAPA ; 
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▬ Étude de danger du système d’endiguement de Campo Dell Oro ; 

▬ Étude d’Aléa Gravona Prunelli portée par la DDT 2A dans le cadre de la révision du PPRI Gravona. 

Malgré les différentes études sur le périmètre de la CAPA, certains secteurs disposent de peu 

d’informations sur le comportement hydraulique de nombreux affluents, notamment les cours 

d’eau situés au nord et à l’ouest d’Ajaccio. Le TRI ou PPRI sont anciens et présentent certaines 

incohérences (bâtiments extrudés, uniformité…).  De plus le PPRN Gravona ne tient compte, à 

ce jour, uniquement de l’aléa débordement.  Une révision est en cours pour prendre en compte 

les phénomènes de ruissellement. Aussi, bien que l’AZI vienne compléter certaines emprises, 

une nouvelle d’étude d’aléa semblerait intéressante à proposer dans le cadre du PAPI. 

FIGURE 8 : EMPRISE DU PPRI GRAVONA 
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FIGURE 9 : EMPRISE DU PPRI AJACCIO 

 
 

7.3.2 - Risque torrentiel  

Le risque torrentiel sur le territoire est élevé en raison de la topographie, caractérisée par des secteurs 

montagneux et de fortes pentes, ce qui expose les cours d'eau à des vitesses d'écoulement rapides. Ce 

phénomène se traduit par des crues « éclair », se développant en quelques heures sur de petits bassins versants 

lors d'orages intenses ou de la combinaison de fortes pluies et de la fonte des neiges.  

Extrêmement rapides, soudaines et difficiles à prévoir, ces crues sont très dangereuses car elles charrient 

d'importantes quantités de matériaux. Géographiquement, le risque est concentré dans les secteurs de coteaux 

encaissés, notamment dans les bassins versants de la Gravona et du Prunelli en amont d’Ajaccio, où la 

Gravona elle-même présente une morphologie de rivière torrentielle. De nombreux affluents courts et très 

pentus (10 à 20 %), tels que le Ponte Bonellu et le Cavallu Mortu, contribuent significativement à la 

violence des écoulements.  

Enfin, la faible capacitée d'infiltration du sol cristallin (Corse hercynienne) amplifie la réactivité des bassins 

versants, renforçant la tendance aux comportements torrentiels, avec également un risque localisé de laves 

torrentielles. 
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FIGURE 10 : ALLUVIONS TORRENTIELLES IDENTIFIEES A PARTIR DE LA CARTE GEOLOGIQUE DU BRGM SUR LE 

BASSIN VERSANT DE LA GRAVONA 

 

Pour conclure, peu d’informations sont connues sur le fonctionnement sédimentaire du 

secteur. Pourtant, au vu du contexte montagneux et de la présence d’orages, la problématique 

torrentielle est non négligeable. La production sédimentaire, susceptible de transiter jusqu’aux 

zones côtières, où la plupart des enjeux sont implantés, est essentiellement localisée sur les 

secteurs amont. Il est donc conseillé d’engager des études géomorphologiques couvrant les 

cours d’eau dans leur globalité afin de comprendre les dépendances amont aval. 

7.3.3 - Ruissellement 

Le ruissellement, un aléa encore peu étudié résultant principalement de l'imperméabilisation des sols ou de 

leur saturation, se manifeste soudainement et localement, pouvant générer des inondations rapides en zones 

urbaines ou rurales, notamment lorsque les réseaux d'assainissement sont saturés. Bien que présent dans les 

coteaux montagneux du PAPI CAPA, ce risque est particulièrement critique à Ajaccio : le fort développement 

urbain et l'imperméabilisation des quartiers amont (comme Finosello Stilleto ou Pietralba) aggravent les 

inondations dans les zones aval proches du littoral (telles que Saint-Jean ou Les Salines) où la rupture de pente 

est marquée.  

Actuellement, la connaissance de cet aléa repose sur des études ponctuelles, mais le sous-dimensionnement 

du réseau pluvial combiné au ruissellement est une préoccupation majeure. La gestion de ce risque devrait 

s'améliorer grâce à des outils de planification récents, tels que le Schéma directeur d’assainissement des eaux 

pluviales visant à limiter l’imperméabilisation, par l'intégration prochaine du ruissellement dans la révision du 

PPRI, et par des travaux de redimensionnement des réseaux. 

À ce jour, seules quelques études et le TRI (cartographie du risque inondation en 2020) 

permettent de caractériser cet aléa. La révision du PPRI permettra d’intégrer cet aléa et donc 

d’améliorer la connaissance sur le territoire de la CAPA. 

Différentes études ont été réalisés sur le territoire du PAPI concernant l’approfondissement de la connaissance 

relative au ruissellement :  
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▬ L'étude hydraulique du bassin versant de la Madonuccia ; qui ambitionne des travaux de 

redimensionnement 

▬  Schéma directeur et zonage d’assainissement des eaux pluviales. 

La synthèse des études sur le territoire de la CAPA a permis de mettre en évidence la nécessité de disposer 

d’une caractérisation de l’aléa plus complète et plus homogène à l’échelle du territoire, notamment concernant 

le ruissellement et le risque torrentiel. En effet, ces aléas sont moins pris en compte sur le territoire. À noter 

toutefois que la révision du PPRI Gravona intègrera, à terme, le ruissellement. 

7.3.4 - Submersion marine 

Sur le littoral de la CAPA, le risque de submersion marine survient principalement lors de dépressions 

atmosphériques intenses. Ces phénomènes provoquent une élévation temporaire du niveau de la mer due à 

la réduction de la pression atmosphérique, un effet considérablement amplifié par les vents forts qui poussent 

l'eau vers la côte et génèrent des vagues puissantes, menaçant ainsi les populations et les infrastructures.  

Bien qu'il n'existe pas de Plan de Prévention des Risques Littoraux (PPRL), la connaissance de cet aléa est 

encadrée par l'Atlas des Zones Submersibles (AZS) de Corse (révisé en 2020 par le BRGM), qui identifie les 

« zones basses » littorales exposées et sert de base aux décisions d'urbanisme. Une cartographie plus détaillée 

a été élaborée en 2020 dans le cadre du Territoire à Risque Important (TRI), modélisant l'aléa de submersion 

cyclonique selon quatre niveaux de probabilité d'occurrence (fréquent, moyen, moyen avec changement 

climatique, et extrême). 

À ce jour, cet aléa est encore pu caractériser sur le territoire (uniquement par le TRI et des 

cartographies de 2020). 

FIGURE 11 : EMPRISE DU TRI  
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7.4 - Évènements majeurs 

7.4.1 - Principaux évènements historiques 

Le territoire du Pays Ajaccien, en raison de sa géographie, de sa topographie et de son climat, est régulièrement 

exposé aux inondations. Depuis le XVIIIᵉ siècle, 29 crues majeures y ont été recensées, dont plusieurs 

d’ampleur exceptionnelle. L’un des premiers épisodes marquants et documenté remonte à 1779, avec la 

destruction du pont de Tavera lors d’une crue de la Gravona.  

Plus récemment, des événements notables ont jalonné l’histoire du territoire :  

▬ Les intenses pluies torrentielles du 29-30 mai 2008, causant 189 mm de précipitations en 24 h, ont submergé 

les quartiers des Cannes et des Salines jusqu’à 2 m d’eau, provoquant 80 M€ de dégâts ;  

▬ la tempête Fabien de décembre 2019 a entraîné la submersion de la digue de protection et la fermeture de 

l’aéroport d’Ajaccio pendant une semaine (occurrence de crue vingtennale);  

▬ l’évènement plus que centennal et très localisé du 11 juin 2020, avec 130 à 150 mm de pluie en deux heures, 

a dévasté plusieurs quartiers et occasionné 26 M€ de dommages ;  

▬ les inondations de décembre 2022 ont submergé plusieurs axes routiers sans causer de dégâts notables ;  

▬ celles d’octobre 2024 ont de nouveau affecté les secteurs des Cannes, Salines, Padules et Sanguinaires ;  

▬ enfin, en mars 2025, un épisode pluvieux a généré des crues modérées, mobilisant les services de la CAPA 

pour la surveillance des niveaux d’eau. 

La récurrence de ces épisodes récents (2019-2025) illustre la forte vulnérabilité du territoire et 

la nécessité de poursuivre la gestion intégrée du risque inondation sur le territoire. 

7.4.2 - Arrêtés CATNAT 

Depuis 1982, les arrêtés CATNAT ont été mis en place afin de reconnaître l’état de catastrophe naturelle à 

l’échelon communal. On recense de nombreux arrêtés dans le territoire du PAPI : ils concernent l’aléa 

« Inondations et coulées de boues » (selon les classes de la Base de données GASPAR).  

Ainsi, dans le territoire du PAPI CAPA, on décompte 34 arrêtés CatNat entre 1985 et 2023.  

On décompte entre 9 et 13 événements pour chaque commune depuis 1985. Cela représente un ratio d’un 

événement tous les 4 ans, ce qui est non-négligeable et à prendre compte au sein du PAPI.  

L’analyse des arrêtés CatNat par commune montrent des inégalités entre les territoires, montrant un besoin 

d’actions sur certaines communes au regard de leur situation géographique et de surcroit, leur exposition. 

FIGURE 12 : ARRETES CATNAT SUR LE TERRITOIRE 
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7.5 - Changement climatique 

Le changement climatique en France et en Corse se traduit déjà par un réchauffement moyen de +1,7°C entre 

1900-1930 et 2013-2022, provoquant des effets concrets tels que vagues de chaleur, sécheresses, inondations, 

érosions et montée du niveau de la mer. Selon la trajectoire de réchauffement du PNACC-3 (TRACC), la 

température pourrait atteindre +4°C à la fin du siècle, entraînant de fortes perturbations environnementales et 

économiques, le coût des inondations étant déjà estimé à 520 M€ par an.  

En Corse, la température moyenne en 2100 pourrait être comparable à celle de Tunis aujourd’hui, avec +3,1°C 

à Ajaccio et jusqu’à 5 jours par an au-dessus de 35°C. Les débits des cours d’eau devraient baisser de 10 à 40 

%, les sols s’assécher davantage (+17 % de jours secs) et les nappes littorales seront menacées par les intrusions 

salines. La mer pourrait s’élever de +50 à +80 cm, exposant fortement le littoral et plus de 1 000 logements au 

recul du trait de côte d’ici 2100.  

Ces évolutions accentueront les risques d’eutrophisation, la régression des herbiers de posidonies et la 

vulnérabilité agricole. Face à ces défis, plusieurs actions sont engagées : le Plan de bassin d’adaptation au 

changement climatique (PBACC, 2018) visant à réduire la vulnérabilité hydrique, la consultation publique sur 

le futur SDAGE et PGRI (2024-2025), le SAGE « Gravona, Prunelli, golfes d’Ajaccio et de Lava » (approuvé en 

2023) pour une gestion durable de l’eau, et le Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de la CAPA, en 

préparation pour 2026. Ces démarches, appuyées par des outils comme DRIAS et Carto2, visent à renforcer la 

résilience du territoire face à un réchauffement désormais inéluctable. 

De plus, l’analyse des projections climatiques à l’horizon 2100 semblent conduire à une évolution des débits 

caractéristiques de crues selon les modalités suivantes :  

▬ Augmentation de la fréquence des épisodes de crues extrêmes sur la Gravona : Une crue cinquantennale 

aujourd’hui deviendrait vicennale d’ici à 2100. 

▬ Intensification des crues extrêmes de la Gravona : sous l’influence du changement climatique, les épisodes 

de crues les plus rares (>50 ans) pourraient être encore plus intense avec des débits de pointe pouvant être 

augmenté de +17% à +23% 
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Ces résultats mettent en avant une intensification des débits max journaliers. De plus, cette 

intensification est plus importante pour les épisodes forts. Cela semble amener à l’observation 

d’épisodes de crues de façon plus fréquente mais également plus intense. 

7.6 - Recensement des enjeux exposés 

L'analyse des croisements avec les différentes zones inondables (TRI, PPRI Gravona PPRI Ajaccio, AZI) révèle 

des enjeux humains, immobiliers et économiques considérables sur le territoire de la CAPA. 

▬ Enjeux Humains et Logements 

Un total de 13 129 habitants sont identifiés comme étant impactés par le risque d'inondation. Cette 

population se répartit majoritairement dans des logements à étage (12 270 personnes), dont 8 538 se 

trouvent dans la zone inondable du TRI (débordement et ruissellement), et 11 117 dans la zone du PPRI Ajaccio. 

De plus, 941 habitants sont concernés par des scénarios de submersion marine. Concernant les habitations 

elles-mêmes, 1 132 logements sont situés en zone à risque, comprenant 262 logements de plain-pied et 867 

logements à étage. 

▬ Enjeux Économiques 

Le risque inondation affecte directement l'activité économique avec 876 salariés exposés à l'inondation. 

Parallèlement, 791 entreprises sont situées en zone à risque, dont 23 sont considérées comme dangereuses. 

Plus de la moitié des entreprises (572) et des bâtiments économiques (570) sont vulnérables aux débordements 

et au ruissellement selon le TRI. Les scénarios de submersion marine impactent également 115 entreprises et 

166 bâtiments économiques. 

▬ Enjeux Publics  

L’aléa inondation sur le territoire de la CAPA impacte un total de 100 établissements publics et 291 bâtiments 

publics. Plus précisément, 16 établissements liés à l'enseignement sont en zone inondable selon le TRI. Le PPRI 

Ajaccio recense à lui seul 62 établissements et 195 bâtiments publics en zone à risque. 

▬ Enjeux agricoles 

Les croisements révèlent que 68 bâtiments agricoles et un nombre de 20 serres (selon le TRI) sont également 

impactés, principalement par le risque de débordement et de ruissellement. Cependant aucun bâtiment n’est 

exposé à la submersion marine selon le TRI. 

▬ Infrastructures 

Concernant le réseau routier, plus de 125 km de routes sont impactés par le débordement et le ruissellement 

selon le TRI, et 20,94 km par la submersion marine. Quant au sujet des réseaux secs et humides : 54 

infrastructures de réseaux sont exposées aux risques de débordement et de ruissellement, et 14 à la 

submersion marine (TRI). 

7.7 - Recensement des dispositifs, outils et documents existants 

Il existe différents dispositifs à disposition sur les bassins versants de la CAPA. Cette partie tend 

à présenter les outils et documents existants, dédiés au risque inondation.  

7.7.1 - Les ouvrages de protection et entretien des cours d’eau  

L'ensemble des ouvrages de protection et des mesures d'entretien des cours d'eau vise principalement à 

prévenir les inondations et à gérer durablement les milieux aquatiques. La protection contre les inondations 

repose sur deux types d'ouvrages : les digues et les bassins de rétention.  

Les digues, comme le système réglementé de Campo Dell’Oro à Ajaccio (protégeant l'aéroport Napoléon 

Bonaparte contre une crue quinquennale -5ans-), sont des structures linéaires visant à maintenir hors d’eau 
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une zone protégée. Les bassins de rétention, au nombre de neuf sur le territoire de la CAPA (dont ceux créés 

dans le cadre du PAPI comme Alzo di Leva I, dimensionné pour une crue de 25 ans), servent à recueillir 

temporairement les eaux pluviales pour réguler les débits.  

La gestion de ces ouvrages et la prévention des inondations relèvent de la compétence obligatoire GEMAPI 

(Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations), transférée aux intercommunalités comme la 

CAPA. Dans ce cadre, la CAPA est gestionnaire unique du système d'endiguement de l'aéroport. 

La collectivité mène également des actions de GEMA (Gestion des Eaux et Milieux Aquatiques) par 

l'intermédiaire de son Service Milieux Naturels et Aquatiques, notamment en élaborant des Plans de 

Protection, de Restauration et d'Entretien (PPRE) des cours d'eau et un Plan Stratégique de Gestion des 

Zones Humides. 

Concernant l'entretien des cours d'eau, la responsabilité légale incombe aux propriétaires riverains, mais il est 

souvent négligé, ce qui représente une difficulté majeure face au risque d'inondation. Pour pallier ce déficit, la 

CAPA est encouragée (via le SDAGE et le PGRI) à développer des programmes d'entretien global, en 

intervenant en substitution des propriétaires dans le cadre d'une Déclaration d'Intérêt Général (DIG) pour 

gérer les embâcles, stabiliser les berges et assurer un écoulement optimal des eaux. 

7.7.2 - Les dispositifs et outils de sensibilisation, prévision, surveillance et d’alerte  

Les dispositifs d'information, de prévision et de surveillance des événements hydrométéorologiques 

s'articulent autour de plusieurs outils clés, allant de l'échelle nationale à l'échelle communale. La prévision 

repose principalement sur la Vigilance Météorologique de Météo France, qui utilise un code couleur (Vert à 

Rouge) actualisé régulièrement pour alerter les départements, complété par le service APIC qui fournit des 

avertissements de pluies intenses directement aux maires (comme celui d'Ajaccio).  

La surveillance des crues est assurée par le SPC MedEst et le réseau Vigicrues, qui collecte des données 

hydrométriques en temps réel et active le dispositif Vigicrues Flash pour alerter rapidement les collectivités 

inscrites en cas de risque de crue soudaine. Localement, la surveillance s'appuie sur des réseaux de stations 

hydrométriques (telle que celle de la Gravona à Peri) et, sur les ouvrages de protection, des échelles 

limnimétriques et de nouveaux capteurs sont déployés pour un suivi automatisé des niveaux d'eau.  

Quant à l'alerte, si l'alerte préfectorale est le moyen d'information le plus courant pour les collectivités , 

la Ville d'Ajaccio utilise également des outils différents comme l'assistance de Predict Services pour l'aide à 

la décision en gestion de crise. Pour l'alerte directe à la population, le dispositif national FR-Alert diffuse des 

notifications géolocalisées sur les téléphones portables en zone de danger, tandis que les communes 

emploient des moyens variés, notamment la TéléAlerte (système d'appel de masse par SMS/courriel utilisé 

par Ajaccio), le porte-à-porte, les sites internet et les réseaux sociaux. 

7.7.3 - Les dispositifs relatifs à la gestion de crise  

La gestion de crise repose sur des outils de planification aux échelles communale et intercommunale. Le Plan 

Communal de Sauvegarde (PCS), rendu obligatoire par la loi Bachelot (2003) et la loi de 2004, est un instrument 

essentiel d'anticipation et d'organisation permettant aux maires d'assurer la protection de leurs administrés.  

Si la majorité des communes de la CAPA en disposent, Ajaccio se distingue par un PCS multirisque 

régulièrement révisé (la dernière fois en 2021) et enrichi d'une cartographie opérationnelle déployée sur la 

plateforme WIKI PREDICT, bien qu'aucun Plan de Continuité d’Activité n'existe.  

Complémentairement, la loi Matras (2021) a rendu obligatoire le Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS) 

pour les EPCI tels que la CAPA (avec une échéance en 2026). Ce PICS vise à organiser une réponse 

opérationnelle mutualisée et harmonisée entre les communes, un processus que la CAPA a actuellement 

enclenché.  

En matière de retour d'expérience et d'entraînement, seule la commune d'Ajaccio réalise systématiquement un 

Retour d’Expérience (RETEX) après des événements pluvieux, bien qu'aucune commune n'ait mené d'exercice 

de crise spécifique au risque d'inondation, malgré l'obligation légale de pratiquer un exercice au moins tous 

les cinq ans. Enfin, les Réserves Communales de Sécurité Civile (RCSC), structures citoyennes de soutien aux 

populations en cas de crise, ne sont pas encore mises en place sur les 10 communes du territoire.  
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7.7.4 - Les moyens mis en place pour l’intégration du risque dans l’urbanisme 

Les moyens mis en place pour l'intégration du risque dans l'urbanisme reposent sur une hiérarchie de 

documents de planification, allant des stratégies régionales aux règles locales. 

Au niveau réglementaire, les Plans de Prévention des Risques Naturels (PPRN), notamment les PPR 

Inondations (PPRI), sont les outils fondamentaux. Sur le territoire concerné, la moitié des communes est 

couverte par un PPRI, comme celui de la Gravona (en cours d'actualisation) et le PPRI des bassins péri-

urbains d’Ajaccio. D'autres PPRN existent pour les mouvements de terrain et les incendies/feux de forêt. 

Ces règles sont intégrées dans les documents d'urbanisme locaux, principalement les Plans Locaux 

d'Urbanisme (PLU). Une majorité de communes disposent d'un PLU approuvé ou en cours 

d'élaboration/révision, bien que le processus rencontre des difficultés dues à diverses contraintes 

réglementaires (servitudes, lois ALUR/ZAN, PADDUC). L'intégration des aléas dans l'ensemble des PLU et le 

problème de l'installation et de la densification des constructions en zone inondable (entraînant une 

augmentation de l'imperméabilisation) demeurent une préoccupation majeure. 

L'urbanisme local est encadré par des documents stratégiques supérieurs : 

▬ Le Plan d’Aménagement et de Développement Durable de la Corse (PADDUC), adopté en 2015, sert de 

cadre de référence régional pour l'aménagement durable, la gestion des ressources naturelles et 

l'urbanisation, auquel les PLU doivent se conformer. 

▬ Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT), en cours d’élaboration entre plusieurs intercommunalités, 

définira les orientations stratégiques d'aménagement à long terme à l'échelle d'un large bassin de vie. 

Enfin, la CAPA a élaboré un Schéma Directeur Pluvial (SDP), qui analyse le fonctionnement hydraulique du 

territoire, établit une cartographie détaillée des enjeux (PPRI, AZI, cours d'eau, etc.), et propose une stratégie 

de gestion des eaux pluviales et des fiches actions budgétisées pour la réhabilitation des réseaux et la création 

de zones de rétention / désimperméabilisation.  

De plus, des projets spécifiques, comme le Contrat de Projet Partenarial d’Aménagement (PPA) pour le 

quartier Noël Franchini à Ajaccio, visent à transformer des zones vulnérables par une requalification urbaine 

durable incluant la mise en œuvre de solutions techniques pour réduire l'imperméabilisation et améliorer la 

gestion des risques et l'adaptation climatique. 

7.8 - Enseignements du diagnostic territorial  

Le diagnostic du territoire du Pays Ajaccien a mis en évidence plusieurs constats majeurs et manquements 

ayant conduit à l’élaboration de la stratégie et du programme d’actions du PAPI CAPA.  

Tout d’abord, une connaissance encore partielle et hétérogène des aléas et des vulnérabilités a été relevée, 

notamment sur les phénomènes de ruissellement, de débordement de cours d’eau secondaires et sur 

les impacts du changement climatique. Les données disponibles étaient souvent fragmentées, 

insuffisamment partagées ou obsolètes, limitant la capacité d’anticipation et de planification des 

politiques publiques. Par ailleurs, le diagnostic a souligné une faible appropriation de la culture du risque 

par la population et certains acteurs locaux : l’information sur les risques d’inondation reste peu diffusée et 

mal comprise, entraînant des comportements et des pratiques d’aménagement parfois inadaptés. 

En outre, le territoire souffre d’une urbanisation souvent mal maîtrisée, avec un recouvrement progressif du 

réseau hydrographique naturel et une imperméabilisation croissante des sols, accentuant les phénomènes 

de ruissellement et de débordement. Ces constats traduisent un manque d’intégration du risque dans la 

planification urbaine et les projets d’aménagement. Enfin, le diagnostic a mis en évidence une gestion de crise 

encore perfectible, marquée par une coordination intercommunale à renforcer, une capitalisation 

insuffisante des retours d’expérience et un besoin de mutualisation des moyens et des compétences entre 

les communes de la CAPA. 

Ainsi, la stratégie adoptée découle directement de ces constats : elle vise d’abord à améliorer la connaissance 

et le partage des données, puis à développer une culture du risque partagée, avant de traduire ces acquis en 

actions concrètes d’aménagement et de réduction de la vulnérabilité, tout en structurant durablement la 

gouvernance et la gestion de crise pour faire du territoire du Pays Ajaccien un espace plus résilient face 

aux inondations et aux effets du changement climatique. 
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8 - LA STRATEGIE DU PAPI CAPA 

La stratégie du PAPI CAPA découle de celle de la SGRI et du PGRI Corse 2022-2027, dans une 

logique de respect des directives supérieures ; mais elle tend surtout à s’adapter aux priorités 

locales du territoire et aux besoins des acteurs. 

La stratégie d’un PAPI est une pièce fondamentale mettant en évidence les objectifs donnés au PAPI, qui 

guideront la mise en œuvre des actions qui suivra. Elle se nourrit par plusieurs sources (diagnostic, 

questionnaires aux communes, réunions etc.). 

 

La stratégie du PAPI de la CAPA a été élaborée en s’appuyant sur : 

▬ Les objectifs de la SLGRI / PGRI et donc des stratégies européennes, nationales etc. 

▬ Les constats mis en évidence dans le diagnostic du PAPI ; 

▬ Le travail de concertation notamment mené lors des réunions et ateliers. 

 

Cette dernière tend à mettre en place une vision globale et définir les objectifs de la gestion du risque 

inondation à l’échelle de l’ensemble des communes du territoire de la CAPA. Cette dernière sert de cadre de 

référence partagé afin de fédérer l’ensemble des parties prenantes autour d’axes thématiques communs.  

 

➔ Objectif 1 : Intégrer la culture du risque au cœur des pratiques  

Le premier objectif de la stratégie est d'approfondir et de consolider la connaissance des aléas et des 

vulnérabilités aux inondations sur le Pays Ajaccien. Cela implique d'acquérir une compréhension exhaustive 

des phénomènes hydrauliques et hydrologiques, y compris le ruissellement et d'intégrer les dynamiques liées 

au changement climatique. En constituant des données fiables et précises, fondées sur des études et rendues 

accessibles, la stratégie vise à ce que les démarches de prévention qui en découleront permettent un 

aménagement du territoire plus résilient. 

Disposition 1.1 : Tenir compte de l’évolution des connaissances sur les aléas 

▬ Compte tenu des lacunes actuelles dans la connaissance des aléas inondation (manque de 

précision, incohérences, faible documentation du ruissellement et des zones hors Ajaccio), la 

stratégie a pour objectif d'améliorer et d'affiner cette connaissance sur l'ensemble du Pays 

Ajaccien. Elle prévoit d'actualiser et de lancer de nouvelles études hydrauliques pour caractériser 

précisément les risques (débordement, submersion marine, ruissellement) afin d'établir une base 

de données d'aléas homogène et validée, essentielle pour la prévention et l'aménagement du 

territoire. 

Disposition 1.2 : Intégrer le changement climatique dans les scénarios 

▬ Cette disposition souligne l'impératif d'intégrer l'impact du changement climatique, 

particulièrement l'intensification des phénomènes pluvieux et des submersions marines ainsi que 

l'élévation du niveau de la mer, dans la gestion des risques du Pays Ajaccien. Elle vise à systématiser 

l'intégration des scénarios climatiques futurs dans toutes les études d'aléas et de vulnérabilité du 

PAPI CAPA, notamment en actualisant les modélisations hydrauliques et littorales. L'objectif est 

d'anticiper les futurs impacts des inondations pour permettre l'élaboration de stratégies 

d'aménagement résilientes et durables, assurant la sécurité du territoire à long terme face aux 

défis climatiques. 

Disposition 1.3 : Renforcer le système de surveillance et prévision des crues à l’échelle intercommunale 

▬ La disposition 1.3 a pour but de renforcer le système de surveillance et de prévision des crues sur 

l'ensemble du Pays Ajaccien. Elle vise à s’approprier le Système d'Avertissement Local aux crues 

(SDAL) installé en 2025 par la ville d’Ajaccio voire à l’étendre sur d’autres points pertinents de suivi 



 

                                                                                                            Page 32 sur 37 

sur la CAPA. L'objectif est d'améliorer le suivi des événements via la supervision ainsi que 

l'anticipation via les retours d’expériences et permettre l'alerte rapide en s’appropriant voire en 

déployant le réseau de capteurs hydrométriques et météorologiques installé sur 11 stations à 

Ajaccio. Ce système inclus une plateforme de supervision ainsi que la diffusion rapide et 

automatisée des niveaux d'alerte aux services compétents, contribuant ainsi à la sécurité des biens 

et des personnes et à une gestion de crise pertinente. 

 

➔ Objectif 2 : De la connaissance à la diffusion : Transformer les comportements 

par la voie du partage 

Le second objectif de la stratégie vise à transformer l'acquisition de connaissances en une véritable culture du 

risque concrète et partagée sur le Pays Ajaccien. L'objectif est de s'assurer que les informations concernant les 

aléas et les vulnérabilités sont accessibles, comprises et intégrées par tous les acteurs et par la population. 

Grâce à la conception et au déploiement de supports pédagogiques adaptés et à des actions de sensibilisation 

ciblées, la démarche ambitionne de modifier durablement les comportements face aux risques d'inondation, 

permettant ainsi de forger une résilience collective du territoire.  

Disposition 2.1 : Mettre en place et étendre les supports adaptés à la transmission de l’information 

relative au risque inondation 

▬ Pour combler un manque de compréhension du risque inondation par une partie de la population 

et des acteurs du Pays Ajaccien due au manque de supports clairs, l'approche consiste à 

développer et diffuser une gamme variée d'outils de communication. L'objectif est de transformer 

les données techniques en informations pédagogiques, facilement assimilables par tous les publics 

(scolaires, grand public, professionnels). Cette initiative vise à faciliter la transmission de la 

connaissance, à sensibiliser à la vulnérabilité du territoire et à encourager des comportements plus 

résilients, le tout étant renforcé par des rencontres et ateliers de sensibilisation. 

Disposition 2.2 : Déploiement d’outils visuels dans le sens de la culture du risque inondation 

▬ Afin d’ancrer durablement la culture du risque inondation au-delà de la simple diffusion 

d'informations techniques, cette stratégie mise sur la visualisation concrète des phénomènes. Elle 

prévoit de généraliser l'installation de repères de crues historiques sur le territoire du Pays 

Ajaccien, en s'appuyant sur l'expérience limitée à Ajaccio, afin de matérialiser l'impact réel des 

inondations passées et de transformer le paysage en un support de sensibilisation permanent et 

concret. Cette démarche sera complétée par la mobilisation de supports visuels et audios 

diversifiés et adaptés aux habitudes de la population, visant à vulgariser et présenter de manière 

synthétique les connaissances acquises sur les risques, renforçant ainsi la compréhension collective 

et individuelle. 

Disposition 2.3 : Former afin de mobiliser l'ensemble des acteurs du territoire 

▬ L'efficacité de la stratégie du PAPI CAPA repose non seulement sur la connaissance et la diffusion 

du risque, mais aussi sur la capacité des acteurs locaux à connaître leurs responsabilités, les aléas 

de leur territoire et à se mobiliser efficacement en cas de crise, un domaine où le diagnostic a 

révélé un besoin de renforcement. Cette disposition a donc pour objectif de renforcer les capacités 

et les compétences de l'ensemble des acteurs (élus, agents, gestionnaires, forces d'intervention, 

acteurs économiques et associations) impliqués dans la prévention et la gestion du risque 

inondation en mettant en place des programmes de formation ciblés. Ces formations couvriront 

des sujets variés tels que l'interprétation des cartes d'aléas, la mise en œuvre des PCS, la gestion 

de crise et les techniques de réduction de la vulnérabilité, dans le but de créer un réseau d'acteurs 

compétents, connectés et aptes à contribuer activement à la résilience collective du Pays Ajaccien. 
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➔ Objectif 3 : De la sensibilisation aux actes : Agir dès à présent afin de structurer 

la résilience de demain 

Dans la continuité de la prise de conscience et du développement de la culture du risque, la mise en œuvre 

d’actions concrètes sur le territoire pour réduire les conséquences des inondations sont nécessaires pour 

garantir une résilience sur le long terme. Cela implique d'intégrer le risque dans les documents d'urbanisme et 

de mener des actions pour réduire la vulnérabilité des biens et des personnes. Cet objectif final vise ainsi à 

traduire les connaissances et les efforts précédents en réalisations pratiques, qu'il s'agisse de travaux physiques 

ou d'évolutions réglementaires et urbanistiques, afin de bâtir concrètement la résilience future du territoire 

face aux inondations. 

Disposition 3.1 : Intégrer les risques au travers des politiques d'aménagements 

▬ Bien que des réglementations existent, l'intégration des risques d'inondation dans les documents 

d'urbanisme (PLU, SCoT, PPA) et les politiques d'aménagement du Pays Ajaccien demeure 

insuffisante, menant à la construction dans des zones exposées et augmentant la vulnérabilité du 

territoire. Cette disposition a pour objectif de renforcer la prise en compte systématique du risque 

inondation dans tous les outils de planification, en intégrant pleinement les zonages des aléas 

identifiés (notamment grâce à la disposition 1.1) dans les documents d'urbanisme (PPR, PLU, 

SCoT). L'ambition est d'imposer des règles d'urbanisme adaptées, y compris des interdictions de 

construire si nécessaire, et de promouvoir des aménagements résilients (prescriptions sur la cote 

de plancher, matériaux, accès des secours), afin de maîtriser le développement territorial, réduire 

la création de nouvelles vulnérabilités et orienter l'urbanisation vers des zones moins exposées. 

Disposition 3.2 : Assurer la réduction de la vulnérabilité à l'échelle des biens et des personnes 

▬ Le territoire de la CAPA présente une vulnérabilité matérielle et humaine significative face aux 

inondations car de nombreux biens et une partie de la population se trouvent en zone à risque, 

souvent dans des bâtiments peu adaptés et sans connaissance suffisante des mesures de 

protection. Pour y remédier, cette disposition a pour but de réduire activement la vulnérabilité des 

biens et des personnes déjà exposées, en incitant et soutenant les propriétaires (privés, 

professionnels, ou gestionnaires de services) à réaliser des diagnostics de vulnérabilité. Basés sur 

une connaissance actualisée des aléas, ces diagnostics permettront d'identifier et de mettre en 

œuvre des mesures concrètes de protection et d'adaptation, tout en facilitant l'accès aux aides 

financières et en offrant un conseil technique personnalisé, complétant ainsi les actions de 

sensibilisation. 

Disposition 3.3 : Entreprendre une gestion globale des ouvrages en agissant sur l'entretien, le suivi, les 

travaux et la sensibilisation 

▬ Le diagnostic a révélé des lacunes importantes dans la gestion des ouvrages de protection et des 

cours d'eau sur le territoire de la CAPA, notamment un manque d'entretien des berges, drainages 

et ouvrages d'art, entraînant des obstructions et un ruissellement accru, exacerbé par des réseaux 

pluviaux souvent sous-dimensionnés et l'imperméabilisation croissante des sols. Cette disposition 

a pour but d'établir une gestion intégrée et proactive, visant à combler ces lacunes par la définition 

et la mise en œuvre de programmes d'entretien régulier des cours d'eau et ouvrages hydrauliques, 

en privilégiant les solutions fondées sur la nature. L'ambition est d'optimiser, de moderniser et 

d'améliorer les capacités d'écoulement, tout en promouvant des pratiques d'aménagement qui 

limitent l'imperméabilisation, afin de réduire les conséquences des risques multi-aléas (littoral, 

torrentiel, débordement, ruissellement) à l'échelle de la CAPA. 

 

➔ Objectif 4 : De la crise à l’enseignement : Structurer les retours afin de mieux 

réagir face à la crise 

L'objectif est de tirer des enseignements de chaque événement d'inondation marquant sur le territoire afin de 

structurer la gestion de crise à l'échelle de la Communauté d'Agglomération du Pays Ajaccien (CAPA). En 

intégrant systématiquement les retours d'expérience et en développant une gouvernance de crise 

intercommunale, la stratégie vise à optimiser la coordination, la communication et la mutualisation des 
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moyens. Cette démarche est essentielle pour renforcer la capacité du territoire à réagir efficacement, à 

s'adapter continuellement et à mieux se préparer aux futures conséquences des inondations. 

Disposition 4.1 : Intégrer systématiquement les retours d’expérience afin de pouvoir tirer les 

enseignements des crises 

▬ Malgré l'occurrence de crises, la CAPA ne formalise, ne partage et n'exploite pas systématiquement 

les retours d'expérience (REX) après des événements d'inondation significatifs, perdant ainsi une 

opportunité d'améliorer sa gestion du risque. Cette disposition vise à mettre en place une 

démarche structurée de REX systématique pour analyser collectivement toutes les informations et 

actions menées pendant la crise (alerte, mobilisation, efficacité des protections, difficultés, impacts 

et retour à la normale). L'objectif est de formaliser les conclusions dans des rapports, avec des 

recommandations concrètes pour améliorer en continu les stratégies d'alerte, les plans de gestion 

de crise, les aménagements et les actions de sensibilisation, renforçant ainsi la résilience du 

territoire. 

 

Disposition 4.2 : Développer une véritable gestion de crise mutualisée à l'échelle de la CAPA 

▬ La dispersion des moyens et l'absence de coordination efficace entre les différentes communes de 

la CAPA peuvent limiter la capacité de réponse globale du territoire. La stratégie vise à structurer 

et renforcer la gestion de crise par une gouvernance intercommunale claire et efficace. L'objectif 

principal est de rendre le Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS) de la CAPA pleinement 

opérationnel en clarifiant les rôles, en assurant sa complémentarité avec les Plans Communaux de 

Sauvegarde (PCS) et en établissant des protocoles de communication intercommunale fluides pour 

le partage d'informations en temps réel. L'efficacité opérationnelle sera optimisée par la 

mutualisation des ressources humaines et matérielles recensées via le PICS, la mise en place d'un 

plan de circulation et d'intervention pour la gestion des voiries bloquées, le développement et la 

coordination des Réserves Communales de Sécurité Civile (RCSC), le tout étant testé par des 

exercices de crise réguliers pour garantir une réponse coordonnée et efficiente. 

 

  



[TAPEZ ICI] 
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FIGURE 13 : STRATEGIE DU PAPI 
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9 -   LE PROGRAMME D’ACTIONS 

Le programme d’actions d’un PAPI s’articule autour de 8 axes. Ces derniers fixent le cadre de 

la gestion du risque inondation sur le territoire. Le programme d’action du PAPI de la CAPA 

est en cours d’élaboration en étroite collaboration avec les acteurs locaux et les 

différents partenaires techniques et financier du territoire. 

L’ensemble des actions d’un PAPI sont classées, de manière équilibrée, en 8 axes d’intervention, sans compter 

l’axe 0 lié à l’animation du PAPI et à la gouvernance. 

▬ Axe 0 « Animation de la démarche PAPI » : Cet axe est dédié à l'animation du PAPI. Il vise 

principalement à financer les postes de chargés de mission nécessaires au porteur de projet pour 

garantir la bonne exécution et le suivi des actions du programme. Il peut également inclure une 

action spécifique préparatoire à l'élaboration du futur programme d'actions du PAPI complet. 

 

▬ Axe 1 « Amélioration de la connaissance et de la conscience du risque » : Cet axe regroupe 

toutes les mesures visant à renforcer l'information préventive et la sensibilisation du public et des 

acteurs locaux (élus, scolaires, professionnels). Les actions typiques incluent l'élaboration des 

Documents d'Information Communale sur les Risques Majeurs (DICRIM), la pose de repères de 

crue, et le développement d'outils de communication ciblés. 

 

▬ Axe 2 « Surveillance, prévision des crues et des inondations » : L'objectif est d'approfondir la 

connaissance des phénomènes hydrologiques locaux et de mieux anticiper les crues. Cet axe se 

concentre sur le développement d'outils de mesure, de prévision et d'avertissement. Ces dispositifs 

sont essentiels pour organiser l'anticipation, faciliter l'alerte et la gestion de crise, surveiller les 

ouvrages de protection, et améliorer de manière générale la connaissance des risques. 

 

▬ Axe 3 « Alerte et gestion de crise » : Cet axe soutient les collectivités dans la structuration de 

leur réponse opérationnelle. Il couvre l'élaboration ou la révision des Plans Communaux de 

Sauvegarde (PCS), la création d'un Plan InterCommunal de Sauvegarde (PICS), l'organisation 

d'exercices de simulation de crise et de retours d'expérience (RETEX), ainsi que le développement 

d'outils d'alerte pour la population. 

 

 

▬ Axe 4 « Prise en compte du risque inondation dans l’aménagement et l’urbanisme » : Cet 

axe a pour but d'intégrer formellement le risque d'inondation dans la planification territoriale. Il 

comprend des actions visant à former les acteurs de l'aménagement, à s'assurer de la prise en 

compte des risques dans les documents d'urbanisme lors de nouveaux projets, et potentiellement 

à réaliser des zonages pluviaux pour mieux gérer le ruissellement. 

 

▬ Axe 5 « Réduction de la vulnérabilité des personnes et des biens » : Principalement axé sur les 

diagnostics et travaux de réduction de la vulnérabilité, cet axe vise à protéger les populations et 

les biens, ce qui est souvent particulièrement adapté à la géographie locale. Les mesures 

concernent les habitations, les entreprises, les établissements publics et les exploitations agricoles. 

L'acquisition de biens situés en zone exposée et la protection ou le renforcement des 

infrastructures sont également des composantes essentielles. 
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▬ Axe 6 « Ralentissement des écoulements » : Cet axe encourage la recherche de solutions basées 

sur une stratégie de ralentissement dynamique des eaux. Il se concentre sur la mobilisation des 

fonctionnalités naturelles des milieux humides par des actions comme la rétention des eaux à 

l'amont ou la revégétalisation des berges.  

 

▬ Axe 7 « Gestion des ouvrages de protection hydrauliques » : Cet axe est centré sur la recherche 

et la mise en œuvre de solutions structurelles pour la protection des enjeux contre les crues. Il 

regroupe les actions relatives aux ouvrages de protection (digues, barrages) et aux travaux 

d'aménagement. Il nécessite des diagnostics de l'état des ouvrages, l'évaluation de leurs niveaux 

de protection et la délimitation précise des zones protégées avant d'engager les travaux de 

réalisation. Ce PAPI est conçu pour inclure de tels travaux. 


